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Ici et ailleurs

Rassemblés par P.M.M

•Syndicat des pharmaciensdu Gabon
Dr Pellegrin reçoit un
prixLe président du Syndicatdes pharmaciens duGabon, le docteur OlivierRebienot Pellegrin, a reçu,le 10 septembre dernier, à

Séoul (Corée du Sud), laprestigieuse citation Prési-dentielle de la Fédérationpharmaceutique interna-tionale. Ce prix récom-pense son dévouement etsa contribution dans le dé-veloppement et la mise enœuvre des activités phar-maceutiques. Le docteurPellegrin est ainsi récom-pensé pour le travailabattu par le Syndicat despharmaciens du Gabon enmatière de défense desprincipes professionnels,ainsi que pour son leader-ship et son action auprèsdes pouvoirs publics deson pays. Notons que lemandat du docteur OlivierRebienot Pellegrin, à la têtedu Syndicat, prend fin aucourant de ce mois de sep-tembre 2017, et que cedernier ne sera pas candi-dat à sa propre succession. •Santé
Appel de fonds de l'ONU
contre le choléraAu moins 44 personnes ontsuccombé au choléra dansle nord-est du Nigeria dé-vasté par le conflit de BokoHaram, ont annoncé lundiles Nations Unies qui ontlancé un appel de fonds de10 millions de dollars pourenrayer une éventuelleépidémie dans les campsde déplacés. "A ce jour,nous avons recensé aumoins 44 décès, sur 2.300personnes infectées ousupposées infectées" par lecholéra, a déclaré l'ONUdans un communiqué.•Lutte contre le choléra
L'OMS prête à vaccinerL'Organisation mondialede la santé (OMS) a dé-claré, lundi, être prête àlancer une "campagne" devaccination contre le cho-léra au Yémen, où l'épidé-mie a fait 2.090 morts. "Onest en négociation avec eux(les responsables yémé-nites, ndlr) pour essayer deles convaincre", a déclaréle Dr Dominique Legros,chargé de la lutte contre lecholéra au départementpour les pandémies et lesépidémies à l'OMS. "L'idée,c'est de démarrer sur unecampagne relativementmodeste, voir commentcela fonctionne, voir les ré-sultats, pour ensuite allersur des campagnes beau-coup plus grandes", a-t-ilajouté, au cours d'uneconférence de presse à Ge-nève.
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Cette annonce est arrivée
comme une bouffée d'oxy-
gène chez les étudiants
qui, tôt le matin, manifes-
taient déjà leur méconten-
tement à l'entrée de l'UOB.
C'est à l'issue des au-
diences qui commencent

aujourd'hui, entre les par-
ties concernées, que l'épi-
logue de ce bras de fer
sera connu.

L’ARRÊTÉ fixant les mon-tants, en hausse, des fraisd’inscription et d’écolagedans l’Enseignement supé-rieur est suspendu jusqu’àla décision de la CourConstitutionnelle, saisie le31 août dernier, par

L'arrêté de la discorde temporairement suspendu !
Université Omar Bongo (UOB)/Hausse des droits universitaires

R.H.A
Libreville/Gabon

Une des voies de l'UOB bloquée hier par les manifestants.

Ph
o
to
 :
 R
.H

.A

Des étudiants en train de scander le "Non à l'aug-
mentation des frais".
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Ghislaine, Licence 2 Sociologie "Les inscriptions étaient censées débuter ce matin, selon le
communiqué de la tutelle annoncée via certains médias.
Mais celles-ci n'auront pas lieu tant que nos revendications
ne seront pas prises en considération. C'est pas normal,
même si on pourrait admettre que cette augmentation des
frais d'inscription est légale et justifiée aux yeux de la loi,
elle ne doit pas s'appliquer de cette manière. Sachant que
pour nous, étudiants, ce n'est pas évident de passer de 9.000
francs l'année dernière à 50.000 f cfa cette année".
James, Master 1 Anglais"Nous sommes fatigués de revenir chaque jour ici pour vivre
le même épisode. Je pense que les autorités, tant adminis-
tratives que ministérielles, devraient réellement prendre le
taureau par les cornes, afin de régler ce problème. Sinon,
nous craignons que les cours ne se déroulent pas normale-
ment cette année, comme c'est le cas depuis plusieurs an-
nées déjà." 
Christopher, Master 1 Études ibériques"Nous avons tenu une assemblée générale en février der-
nier qui ne dépendait pas du sort de toutes les écoles supé-
rieures du Gabon. Celle-ci était seulement au niveau de
notre université. Comment l'UOB peut-elle décider des
choses qui vont s'appliquer partout ? C'est vrai que cette si-
tuation ne nous arrange pas, mais on ne doit pas non plus
dire du mal de cette augmentation, sans savoir pourquoi
elle s'applique." 
Raymond, enseignant en Lettres Modernes"Il faut savoir que nous, ici, ne décidons de rien. C'est la tu-
telle qui prend les décisions et nous ne faisons que les ap-
pliquer. Nous conseillons aux étudiants d'arrêter ces
manifestations mal cadrées, car celles-ci n'aboutiront à
rien. Le mieux pour eux, c'est d'aller à la rencontre des au-
torités du ministère de l'Enseignement supérieur, afin d'en
discuter pour trouver une solution à cette nouvelle mesure
qui ne laisse personne indifférent."

" Nous craignons que
les cours ne se dérou-
lent pas normalement

cette année "

Réactions de quelques étudiants

Propos recueillis par H.N.M
Libreville/Gabon 

l’Union des mutuelles estu-diantines du Gabon(UMEG), aux fins d’annula-tion du texte à l'origine desprotestations de nombreuxétudiants contre l'augmen-tation de ces droits univer-sitaires. La Cour, quiexaminera la requête, de-vrait entendre les autoritésministérielles et rectorales,ce matin, à son siège, aprèsles requérants, conformé-ment à la procédurecontradictoire. Ce, avanttoute décision finale.Notons que, hier tôt dans lamatinée, des étudiantscontestataires avaient ma-nifesté en barrant l'accès àl'institution où devaientcommencer les inscriptionsdes nouveaux bacheliersdésireux de s'inscrire aux

départements d'Anglais, deLettres modernes et de Phi-losophie. Mais aucune ins-cription n'a pu se faire. Lesapprenants disaient "non"à l'augmentation "trop éle-vée" des droits universi-taires. Pour mieux se faireentendre, ils ont expulsé lesnouveaux bacheliers, venusse plier à cette exigence,des amphithéâtres où ilss'étaient déjà installés pourla circonstance. Quelquesmembres de la Mutuelleuniversitaire et ceux durectorat présents ont étéséquestrés. “Ils ont puisédes eaux usées qu'ils leuront versées !”, a témoignéune étudiante, horrifiée parla scène à laquelle elle ve-nait d'assister.
« Cette mesure ne peut pas

être appliquée d'autant plus
que nous n'avons pas été
préparés. Chaque jour, nous
serons ici pour empêcher
que les inscriptions se dé-
roulent», a lancé, de soncôté, un étudiant visible-ment déterminé. Si ce mouvement est sou-tenu par une grande partiede la communauté estu-diantine, d'autres, parcontre, s'interrogent sur lesilence des autres universi-tés et grandes écoles qui,depuis l'annonce de cettehausse de frais, n'ont pasréagi. Après une demi-heure de mouvement, lafoule a été dispersée par leséléments de la Gendarme-rie nationale.


